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Cher(e)s Ami(e)s,

Pour ce numéro de notre journal, 
l’édito change de mains pour évoquer une approche dif-
férente de la crise Covid et de son coût pour les salariés 
et les familles. 

Les conditions de travail des salariés ont été impactées au 
premier chef par la capacité des entreprises à assurer la 
continuité de leur activité en période de crise, une puis-
sance d’adaptation qui varie fortement selon les secteurs 
et les métiers plus ou moins contraints par les mesures de 
confinement et de chômage partiel. Certaines entreprises 
qui n’étaient pas coutumières du télétravail ou qui ne dis-
posaient pas de plan de continuité d’activité prévoyant 
un scénario de confinement généralisé ont cependant pu 
opérer une adaptation spectaculaire en raison d’une forte 
culture de l’innovation. 

Les salariés n’ont pas toujours été bien protégés et le 
confinement a accentué les inégalités déjà existantes. En 
effet, le recours au télétravail a concerné essentiellement 
les cadres (68 %) et peu d’employés (32%) et d’ouvriers 
(4%). Présents sur le lieu de travail et dans les transports, 
ces derniers ont été les plus exposés aux risques de conta-
mination. Les ouvriers ont également subi les plus fortes 
baisses de salaires (42% d’entre eux, contre 16% des 
cadres), aggravant ainsi les inégalités sociales déjà exis-
tantes. Les premiers effets liés à la crise sanitaire du Co-
vid-19 sont visibles sur le budget des français. Le niveau 
du découvert bancaire est en forte hausse, de 34 E sur un 
an, atteignant un montant moyen de 375 E.

Les demandes de report ou d’aménagement des crédits 
à la consommation sont en hausse : 14 % des ménages 
les plus modestes (touchant entre 1 000 et 1 500 E net 
imposable par mois) déclarent avoir demandé un aména-
gement de leur crédit pendant la crise. Les Français esti-
ment qu’ils leur manquent 449 E chaque mois pour vivre 
confortablement.

La crise est loin d’être finie et ces temps incertains n’en-
couragent pas l’innovation et la création. Le moral des sa-
lariés est au plus bas et il faudra du temps pour se remettre 
de cette pandémie et de recréer les emplois perdus.

La Fédération CFTC-CMTE est présente auprès des salariés 
et continue de se battre afin de trouver les meilleures so-
lutions pour minimiser cet impact.

Restons optimistes, protégeons-nous ainsi que ceux qui 
nous entourent et nous surmonterons la crise !

Bien à vous
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À la crise sanitaire succède une crise écono-
mique d’une ampleur inédite. Bruno Le Maire, 
le ministre de l’Économie, anticipe la suppres-
sion d’au moins 800 000 emplois, et plus encore 
selon l’Unédic, l’organisme qui gère l’assurance 
chômage. Les plans de départs volontaires (PDV), 
les ruptures conventionnelles collectives (RCC) 
et les licenciements économiques, avec ou sans 
plan de sauvegarde de l’emploi (PSE, ancienne-
ment plan social) vont revenir sur le devant de la 
scène. Avec leur cortège d’interrogations et d’in-
quiétude pour les salariés.

Des dispositifs plus ou 
moins généreux 

« Dans la période post-Covid, les entreprises 
vont utiliser tous les outils prévus par le code du 
travail. Les grands groupes français cotés dont 
les finances ne sont pas trop dégradées propose-
ront des ruptures conventionnelles collectives et 
des accords de performance collective [ils visent 
à aménager la durée de travail et la rémunéra-
tion, Ndlr], ce qui leur permettra de ne pas ter-
nir leur image. En revanche, les entreprises qui 
pâtissent d’une situation financière délicate et 
celles avec des actionnaires familiaux ou étran-
gers mettront en œuvre des plans de sauvegarde 
de l’emploi », explique Me David Guillouet, 
avocat spécialisé en droit du travail au cabinet 
MGG Voltaire. Les plans de départs volontaires 
et les ruptures conventionnelles collectives sont 
basés sur le volontariat des salariés, qui sont in-
cités à quitter l’entreprise avec des indemnités 
généreuses (supérieures à ce que les conventions 

collectives ou la loi prévoient), des mesures d’ac-
compagnement par un cabinet d’outplacement, 
etc. Mais, cette manière douce (pas de départs 
contraints) exige une phase de réparation, voire 
de négociation (un accord collectif majoritaire 
est requis pour une RCC). Sans compter la re-
cherche des volontaires. Quand il y a urgence, 
l’employeur licencie, car il ne peut ni attendre 
ni prendre le risque qu’il n’y ait pas assez de dé-
parts, ou pas ceux escomptés. Un panachage des 
dispositifs existants est possible : un plan de dé-
parts volontaires précède le plan de sauvegarde 
de l’emploi, qui ne s’applique que si le nombre 
de candidats est insuffisant. Enfin, lorsque la gra-
vité des difficultés de l’entreprise est discutable, 
l’employeur recourt plus volontiers à la rupture 
conventionnelle collective, qui n’exige pas de 
motif économique.

Des conditions
négociées avec
les syndicats
Quel que soit le dispositif utilisé, c’est l’em-
ployeur qui est à la manœuvre. Dans le cadre 
d’un plan de départs volontaires ou de licencie-
ments économiques, malgré la procédure d’in-
formation-consultation des représentants du 
personnel, l’employeur garde la main. Il peut dé-
cider unilatéralement des conditions de départ, 
même si les organisations syndicales obtiennent 
parfois des mesures conséquentes en contrepar-
tie de la non-contestation de la procédure d’in-
formation-consultation, et ce d’autant plus si le 
plan de sauvegarde de l’emploi est négocié.

Faire face à la vagueFaire face à la vague
de licenciementsde licenciements
économiques post-Covidéconomiques post-Covid

Le recours massif au chômage partiel n’a pas suffi à éviter 
les réductions drastiques d’effectifs, dans les grands groupes 
et les PME. Certains salariés vont subir un licenciement éco-
nomique collectif, d’autres auront la possibilité de choisir un 
départ volontaire. Dans tous les cas, se posera la question 
des opportunités à saisir pour assurer la suite de sa carrière.

Pour une rupture conventionnelle collective, tout est discuté 
en amont avec les organisations syndicales, car la signature 
d’un accord collectif majoritaire est exigée.

Les avantages concédés aux candidats au départ sont at-
tractifs. C’est particulièrement vrai pour les plans de départs 
volontaires, où la mise sur la table d’une grosse somme 
constitue une aubaine pour tous ceux qui ont un autre pro-
jet professionnel ou sont proches de la retraite.

Les ruptures conventionnelles collectives (RCC) peuvent 
également être intéressantes, puisque les syndicats ac-
cordent leur signature contre des mesures financières et 
d’accompagnement généreuses. Le salarié partant peut 
être suivi par un cabinet privé d’outplacement compétent 
et donc coûteux. A comparer avec la prestation low-cost 
délivrée par Pôle Emploi à un salarié licencié dans le cadre 
d’un contrat de sécurisation professionnelle (CSP).

Avec une rupture conventionnelle collective ou un accord 
collectif portant sur la gestion des emplois et des compé-
tences (GPEC), l’employeur peut proposer un congé de mo-
bilité. Ce congé alterne des périodes de formation et de 
travail dans ou en dehors de l’entreprise. Il est intéressant 
pour retrouver un emploi si un bon suivi du projet profes-
sionnel est prévu.

Quoi qu’il en soit, une RCC doit présenter, à minima, des 
mesures d’accompagnement et de reclassement externe 
des salariés sur des emplois équivalents : formation, valida-
tion des acquis de l’expérience (VAE), reconversion, soutien 
à la création ou à la reprise d’activité. Les employeurs vont 
devoir faire preuve d’imagination. Par exemple, en finan-
çant, par un accord tripartite, la formation d’un salarié pour 
qu’il intègre une autre société, l’entreprise d’accueil pou-
vant être trouvée par une cellule de reclassement.

Partir ou rester ?
Faut-il quitter l’entreprise de son plein gré aux conditions 
proposées ou attendre en risquant d’être licencié par la 

suite, avec des aides moins généreuses ? La réponse dé-
pend de son projet. Partir, c’est l’opportunité d’empocher 
une « prime à la valise » pour créer une entreprise en profi-
tant d’un accompagnement. C’est aussi l’occasion de suivre 
une formation qualifiante, pour tenter sa chance dans un 
secteur moins sinistré ou se reconvertir. Encore faut-il, que 
le projet professionnel ait bien mûri en amont, surtout en 
milieu de carrière, pour ne pas accepter une formation à 
contre coeur, au risque de se retrouver à court terme à Pôle 
Emploi. Attention au volet formation des plans de départs 
volontaires et ruptures conventionnelles collectives, parfois 
sous-calibré. Le chèque accordé ne doit pas l’être au dé-
triment des mesures d’accompagnement, notamment de 
formation. Pour rebondir, il est important de gagner en 
compétence en se formant, ce qui coûte cher. En effet, cer-
tains représentants syndicaux, sous la pression des salariés, 
se polarisent sur les indemnités de départ. À l’approche de 
la retraite, il peut être tentant de s’arrêter avec une grosse 
indemnité, souvent majorée en raison de l’ancienneté. Mais 
il faut y réfléchir à deux fois. D’une part, cette somme en-
traîne un différé de versement des allocations chômage, qui 
peut atteindre jusqu’à 150 jours (5 mois).

D’autre part, il est parfois sage de gagner du temps en res-
tant dans l’entreprise le plus longtemps possible, afin de 
bénéficier du chômage jusqu’à l’âge de la retraite à taux 
plein. L’employeur peut proposer aussi une préretraite d’en-
treprise « maison » dans le cadre d’un licenciement écono-
mique. Un dispositif qu’il finance intégralement et dont il 
fixe librement les conditions d’accès. Avant de se porter vo-
lontaire, il faut se faire conseiller par les délégués syndicaux 
de son entreprise qui sont des interlocuteurs privilégiés.

Des aides pour retrouver
un emploi
Le salarié licencié pour motif économique n’aura pas le 
luxe de s’interroger : il devra partir sans rien négocier. Dans 
99 % des cas, les employeurs se contentent du minimum 
prévu par la loi et la convention collective.

PLAN DE SAUVE-
GARDE DE L’EMPLOI 
(PSE) :
auparavant appelé plan so-
cial, il est obligatoire dans 
les entreprises de 50 sala-
riés et plus, si le projet de 
licenciement économique 
concerne au moins 10 
salariés sur une période de 
30 jours. Il doit permettre 
d’éviter les licenciements 
ou d’en limiter le nombre 
(art. L 1233-61 et s. du 
code du travail – CT).

RUPTURE CONVEN-
TIONNELLE COLLEC-
TIVE (RCC) :
accord collectif permettant 
de rompre d’un commun 
accord le contrat de travail 
de salariés volontaires, 
dont le nombre maximal 
est fixé par avance (art. L 
1237-19 et s. du CT).

Lexique

900 000
emplois salariés
pourraient être
détruits à la fin
de  l’année 2020
par rapport à la fin
de 2019, selon
l’estimation de
l’Unédic, l’organisme
qui gère le régime
d’assurance chômage
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Profitez des mesures proposées dans un plan de départ

Toucher le chômage
jusqu’à la retraite
Une personne de 62 ans ou plus peut être indemnisée par l’assurance chômage 
au-delà de la durée réglementaire, si elle ne justifie pas du nombre de trimestres 
nécessaire pour liquider sa retraite à taux plein. Et ce, jusqu’à ce qu’elle totalise 
le nombre requis. Pour bénéficier de ce droit, plusieurs conditions cumulatives 
sont nécessaires, notamment percevoir l’allocation chômage depuis au moins un 
an et justifier de 100 trimestres. Pour rappel, l’âge de la retraite à taux plein est 
aujourd’hui de 67 ans pour une personne née après 1955. Attention donc, pour 
ceux qui se retrouveraient au chômage avant 59 ans.

Après les 36 mois d’indemnisation maximale à l’assurance chômage dont ils 
peuvent bénéficier, ils n’auront pas l’âge de 62 ans requis pour bénéficier du chô-
mage jusqu’à la retraite à taux plein. Ils risquent d’être confrontés à une période 
de chômage non indemnisé.
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Les licenciements économiques, notamment avec un plan 
social, offrent néanmoins de vraies garanties, en matière de 
reclassement ou d’accompagnement, grâce au contrat de 
sécurisation professionnelle, obligatoire dans les entreprises 
de moins de 1 000 salariés (et celles en redressement ou 
liquidation judiciaire), et au congé de reclassement, obliga-
toire dans celles de 1 000 salariés ou plus.

kLe contrat de sécurisation professionnelle vise à 
favoriser un retour accéléré à l’emploi, si besoin au moyen 
d’une reconversion ou d’une création ou reprise d’entre-
prise. Le salarié bénéficie, pendant 1 an, d’une allocation 
égale à 75 % de son salaire journalier de référence, au lieu 
de l’indemnité de chômage de 57 %, et d’un accompagne-
ment renforcé (rendez-vous individuel pour identifier son 
projet, bilan de compétences, préparation aux entretiens, 
techniques de recherche d’emploi, parcours de validation 
des acquis de l’expérience, formation).

kLe congé de reclassement (de 4 à 12 mois) permet 
au salarié licencié de se former et d’être accompagné en 
touchant une allocation égale à 65 % de son salaire brut 
de référence (avec un minimum). S’il rencontre de graves 
difficultés financières, l’employeur peut mobiliser les me-
sures d’aide du Fonds national de l’emploi (FNE) financé par 
l’État. Il s’agit principalement de la convention d’allocation 
temporaire dégressive (ATD), qui permet à un salarié d’ob-
tenir une allocation compensatrice en cas de reprise d’une 
activité moins rémunérée, et du FNE-formation, qui facilite 
les reclassements. Toute autre mesure susceptible d’aider 
les salariés est envisageable, comme un soutien à la créa-
tion d’entreprise, avec une prime.

Source : Le Particulier n°1172

Régime fiscal et social des indemnités de rupture

Impôt
sur le
revenu

Cotisations
sociales

CSG/CRDS

	 Dans le cadre d’un 	 En cas de licenciement, 	 En cas de rupture
	 plan de sauvegarde 	 hors plan de sauvegarde 	 conventionnelle
	 de l’emploi 	 de l’emploi 	 collective

Exonération totale

Exonération dans la plus élevée des limites suivantes (1) :
- le montant de l’indemnité légale ou conventionnelle
- le double de la rémunération brute de l’année civile 
précédant le licenciement, ou 50 % du total des indem-
nités perçues si ce montant est supérieur, le tout dans la 
limite de 6 fois le Pass (2), soit 246 816 e

Exonération totale

Exonération dans la limite de
2 plafonds annuels de la Sécurité
sociale (Pass) (2), soit 82 272 e(1)

Exonération dans la limite de
2 Pass), soit 82 272 e(3)

La fraction exonérée d’impôt n’est pas soumise à cotisa-
tions dans la limite de 2 Pass, soit 82 272 e(3)

	 Exonération dans la plus petite des limites suivantes (4) :
	 - le montant de l’indemnité légale ou conventionnelle
	 - le montant de l’indemnité exonérée de cotisations sociales (5)

(1) Article 80 duodecies 1-3° du code général des impôts. (2) Pour les indemnités encaissées en 2020, le Pass s’élève à 41 136 E. Lorsque l’indemnité est versée sur 2 années 
civiles (2020 et 2021, par exemple), il faut additionner les 2 versements pour apprécier les limites d’exonération d’impôt applicables. (3) Article L242-1, II, 7° du code de la 
Sécurité sociale. L’indemnité supérieure à 10 Pass (411 360 E en 2020) est intégralement soumise à cotisations. (4) L’indemnité supérieure à 10 Pass (411 360 E en 2020) est 
intégralement soumise à la CSG et la CRDS. (5) Le montant exonéré de CSG-CRDS ne peut pas dépasser le montant exonéré de cotisations sociales.
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3 procédures de réduction 
d’effectif à la loupe

Départ non contraint
Motif économique

Départ volontaire 
Aucune motivation nécessaire

Nouvelle embauche possible pour l’employeur

Départ contraint
Motif économique

Plan de départs volontaires (PDV)

Mesures financières et/ou
d’accompagnement
incitatives (1). Priorité
de réembauche pendant un an (2)

Pas de contrat de
sécurisation
professionnelle (CSP) ni
de congé de reclassement

Rupture conventionnelle collective (RCC)

Mesures financières et/ou
d’accompagnement
incitatives (1)

Pas de priorité de
réembauche. Pas de CSP ni 
de congé de reclassement

Licenciement économique
avec ou sans plan de sauvegarde de l’emploi (PSE)

Priorité de réembauche
pendant un an. CSP avec
allocation chômage majorée
ou congé de reclassement

Indemnités de rupture
moins attractives

Salariés de PME,Salariés de PME,
faites respecter vos droitsfaites respecter vos droits

Les licenciements pour motif économique dans 
les petites et moyennes entreprises (PME) font 
moins de bruit que les plans sociaux des grands 
groupes, mais ils sont tout aussi massifs. De 
nombreuses PME ont dû rapidement baisser 
leurs charges sociales structurelles pour passer 
les temps difficiles, en dépit de l’activité partielle. 
C’est le cas dans l’hôtellerie, la restauration ou la 
sous-traitance aéronautique.

Pour réduire leurs effectifs, les PME vont plutôt 
recourir aux licenciements contraints.

Pour les entreprises de moins de 50 salaries, 
les plans de départ volontaire ou les ruptures 
conventionnelles collectives sont des dispositifs 
lourds et aléatoires qui font courir le risque de 
n’avoir pas assez de candidats ou d’en avoir trop.

Un réel motif
économique 
À priori, avec la crise, les PME devraient fa-
cilement justifier la nécessité de supprimer 
des postes. D’ailleurs, depuis les ordonnances 
Macron de 2017, elles peuvent s’appuyer sur 
des indicateurs chiffrés pour cela (art. L1233-3 
du code du travail – CT). Mais, en pratique, ce 
ne sera peut-être pas si simple, surtout si elles 
ont bénéficié de l’activité partielle. Légalement, 
rien ne leur interdit de licencier, mais l’esprit du 
dispositif était de l’éviter. Faire valoir une baisse 
de chiffre d’affaires sur un seul trimestre, un des 
indicateurs fixes pour les petites entreprises pa-
rait difficile dans le contexte de la crise sanitaire. 

Il serait plus prudent d’attendre la fin de l’activité 
partielle et le début de la reprise pour voir s’il 
s’agit bien de difficultés structurelles qui justi-
fient de licencier. Un sursis pour les salariés. De 
plus, les juges pourraient se montrer sévères avec 
les employeurs opportunistes qui profiteraient 
de la crise pour se débarrasser d’employés consi-
dérés comme encombrants. Encore faut-il que 
ces salariés contestent leur licenciement. Ils ont 
12 mois pour saisir le conseil de prud’hommes 
(art. 1235-7 du CT).

Peu de marge de
négociation 

Dans les entreprises de moins de 50 salariés, 
l’employeur n’a pas à établir de plan de sau-
vegarde de l’emploi. Lorsqu’il est facultatif, en 
général, les entreprises n’y ont pas recours. 
Certes, le comité social et économique (CSE) est 
consulté sur le projet de licenciement collectif, 
et l’employeur a une obligation de rechercher 
des reclassements internes, mais les salariés sont 
moins bien lotis, puisqu’ils ne bénéficient pas 
des mesures d’accompagnement prévues par les 
PSE, en partie financées par l’État.

De plus, le rôle du CSE reste limité : même s’il 
rend un avis négatif, il ne peut pas empêcher les 
licenciements. Porte-voix des salariés, son ana-
lyse apporte des éléments de réflexion. Mais son 
vrai moyen de pression, c’est le temps. Il peut 
ralentir la procédure jusqu’à 2 mois, lorsqu’il y 
a entre 10 et 99 licenciements, en différant le 
moment où il rendra son avis.

Même si elle compte moins 
de 50 salariés, l’entreprise 
doit, avant de licencier, 
rechercher les postes 
disponibles pour reclasser 
en interne les salariés dont 
les emplois sont menacés 
(au sein des sociétés du 
groupe implantées en 
France, si elle appartient 
à un groupe). Quelques 
branches comme la métal-
lurgie ou l’imprimerie, im-
posent aussi de rechercher 
un reclassement externe 
dans une entreprise du 
secteur. Enfin, le prêt de 
personnel à une autre 
entreprise peut éviter des 
licenciements ou faciliter 
des reclassements.

Obligation de 
reclassement

DROIT
AU RESPECT
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Bridgestone :Bridgestone :
l’usine de Béthunel’usine de Béthune
dans la tourmentedans la tourmente
Voici un bref historique de ce géant du pneu, né en 1931 à 
Kurume au Japon, celle d’un manufacturier Japonais parti 
de rien et devenu leader mondial. Le nom Bridgestone cor-
respond à la traduction anglaise du nom de son créateur, 
M. Shojiro ISHIBASHI (en français pont de pierre).

En 22 ans, Bridgestone est devenu, sur ses terres natales, 
le leader avec des produits de qualité supérieure à la pointe 
de la technologie. Il sort le premier pneu radial pour poids 
lourd et bus en 1962 et 2 ans plus tard pour les véhicules de 
tourisme. Le fondateur Shojiro ISHIBASHI disparait en 1976. 
Il laisse derrière lui une entreprise en pleine expansion.

Toujours en pleine croissance, l’entreprise rachète le géant 
Américain du pneu Firestone en 1988 et crée Bridgestone/
Firestone Europe SA en 1990. Cinq ans plus tard le manufac-
turier devient le leader mondial du pneumatique. En 1997, 
Bridgestone s’engage dans le championnat du monde de 
Formule 1, ce qui lui permet de parfaire son image de leader 
à la pointe de la technologie, avec de nombreux succès en 
tant que champion du monde de F1.

En 2001, il révolutionne le monde du pneumatique en met-
tant sur le marché le premier pneu « Run Flat » (pneu anti 
crevaison) adopté par des constructeurs pour leurs modèles 
haut de gamme, une technologie également adaptée aux 
poids lourds et bus avec le système « Aircept ». En 2003, la 
marque signe son premier contrat avec l’aviation et la socié-
té Airbus. Les titres en F1 s’accumulent et à partir de 2004, 
la marque collabore avec des équipes en grand prix moto. 
La technologie RFT continue de se développer dans les an-
nées 2000. L’empire Bridgestone poursuit son expansion en 
Europe et est récompensé en 2006 du prix mondial de la 
sécurité routière et caracole en tête des manufacturiers de 
caoutchouc et de pneumatiques. Il faut savoir que le ma-
nufacturier ne fait pas que dans le pneu. 15 % de la pro-
duction n’a rien à voir avec le pneu, comme des balles de 
golf, des planches de surf, des vélos, des produits chimiques 
pour le bâtiment ou encore des voiles et la liste est encore 
longue.

Mais venons-en à l’usine Bridgestone
de Béthune !

Celle-ci fut implantée en 1961. Elle est un des premiers sites 
de production du groupe en Europe et le plus grand site de 
production européen Bridgestone de pneumatiques hiver.

Le mercredi 16 septembre, le couperet tombe, le site va fer-
mer à l’horizon 2021 et mettre au chômage ses 863 salariés.

La nouvelle se répand sans déclaration ni explication en 
face-à-face. Des méthodes scandaleuses sans le moindre 
respect et d’une brutalité inouie. Face à une levée de bou-
cliers du gouvernement, des élus locaux et des représen-
tants du personnel, une réunion en visio conférence a eu 
lieu, le 21 septembre au siège de la communauté d’agglo-
mération de Béthune-Douai avec les dirigeants du groupe 
réunis à Bruxelles. Cette table ronde devait permettre de 
trouver des alternatives à la fermeture pure et simple. Or, un 
communiqué en pleine réunion annonce que la cessation 
d’activité est la seule option.

La direction justifie sa décision par des problèmes de mar-
ché structurels et une surcapacité de production en Europe 
concurrencée par les marques asiatiques à bas coûts. A sa-
voir qu’aucun investissement n’a été fait pour moderniser 
l’usine.

Elisabeth BORNE, Ministre du travail, Agnès RUNACHER, 
Ministre déléguée à l’Industrie, les Syndicats et les élus lo-
caux, dont Xavier BERTRAND, Président de la région Hauts-
de-France, qui participaient à la réunion, n’ont pu que 
constater l’insensibilité totale du géant du pneumatique 
aux pressions sociales et politiques.

Le gouvernement veut mandater une contre-expertise pour 
éviter la fermeture de l’usine de Béthune et trouver des al-
ternatives autour de la technologie du pneu, alors que le 
groupe Bridgestone affirme déjà rechercher des entreprises 
susceptibles d’être intéressées par une reprise totale ou par-
tielle du site et des salariés. Il envisagerait un plan de re-
classement des salariés ainsi que des projets de création de 
nouvelles activités dans la région.

Les lois en France font que pour lancer un PSE, il faut jus-
tifier de difficultés économiques. La Ministre du travail 
compte bien faire appliquer la loi protectrice pour les sala-
riés et les emplois.

Les salariés, quant à eux, sont choqués mais restent soudés 
avec le soutien du gouvernement, des élus et des Syndicats 
qui font bloc.

L’avenir nous dira si le combat mené permettra de limiter les 
dégâts, faute de pouvoir sauver l’usine.

M.U.
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L’ordre des
licenciements 
Le CSE peut aussi débattre des critères retenus 
pour déterminer l’ordre des licenciements. Ils 
sont définis par la branche ou à défaut par la 
loi (art. L1233-5 du CT), le principe étant que 
les salariés avec des enfants à charge, les pa-
rents isolés, ceux qui auraient le plus de mal à 
retrouver un emploi en raison de leur âge ou 
d’un handicap, ceux ayant le plus d’ancienneté 
et les plus compétents (qualité professionnelle 
appréciée par catégorie) partent en dernier. Mais 
il est possible de pondérer ces critères. Cela ne 
doit pas conduire à n’en retenir qu’un seul, tel 
que les qualités professionnelles, au détriment 
des autres. Le sujet, éminemment sensible, est 
aussi potentiellement conflictuel. Le salarié peut 
demander à son employeur de lui communiquer 
les critères retenus par lettre recommandée avec 

avis de réception, dans les 10 jours suivant la 
cessation effective du travail. Si l’employeur ne 
les a pas respectés, le salarié qui a subi un préju-
dice a la possibilité de réclamer des dommages 
et intérêts. Ceux-ci peuvent être élevés s’il a été 
licencié à la place d’un autre. Mais son départ ne 
sera pas annulé. Une fois licenciés, les salariés de 
PME n’ont pas d’accompagnement particulier à 
attendre de leur employeur. Sa seule obligation 
est de les informer sur le contrat de sécurisation 
professionnelle (CSP) qu’ils peuvent signer avec 
Pôle emploi (ils ont 21 jours pour se décider). 
S’ils acceptent, ils bénéficient d’un accompagne-
ment et d’une meilleure indemnisation

En contrepartie, ils renonceront à l’indemnité 
compensatrice de préavis, qui est alors versée à 
l’Unedic. S’ils ont la quasi-assurance de retrou-
ver vite un emploi, ils n’y ont pas intérêt.

Source : Le Particulier n°1172

1/4
de mois de salaire par 
année d’ancienneté pour 
les 10 premières, puis 1/3 
à partir de la 11e année. 
C’est le minimum prévu 
par la loi pour l’indem-
nité de licenciement. Les 
conventions collectives 
peuvent décider de mon-
tants plus élevés.

Actualités sociales
Actualités sociales

Ces entreprises n’ont pas à établir de plan de sauvegarde 
de l’emploi. Si elles ont au moins 11 salariés, elles doivent 
avoir un comité social et économique (CSE) qui sera l’in-
terlocuteur de l’employeur. Si au moins 2 licenciements 
sont envisagés, il faut remettre au CSE une note présen-
tant le motif économique, les catégories de salariés visées, 
les critères d’ordre, et le calendrier. Le PV de la réunion est 
transmis à la Dirrecte. Tout dépend ensuite du nombre de 
licenciements envisagé.

Au-delà de 10, la procédure est plus complexe et requiert 
l’avis de la Dirrecte. Ce seuil s’apprécie sur une période 
de 30 jours et intègre les ruptures conventionnelles indi-
viduelles. Si l’entreprise a moins de 11 salariés (ou n’a pas 
de CSE, faute de candidats), la procédure est celle d’un 
licenciement économique individuel. Les discussions ont 
lieu avec les salariés, le motif économique doit être pré-
senté dès l’entretien préalable.

La procédure dans les PME de moins de 50 salariés
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Contester un PV de stationnement

Pour contester un PV de stationnement, il n’est plus néces-
saire de le payer. Le Conseil constitutionnel vient de juger 
contraire à la Constitution le fait de devoir payer un for-
fait post-stationnement (FPS) avant de pouvoir le contester. 
Cette décision s’applique à toutes les affaires non définiti-
vement jugées au 9 septembre 2020.

Le Défenseur des droits avait déjà, en janvier 2020, recom-
mandé d’exonérer de paiement préalable à la saisine de la 
CCSP les personnes victimes de vol du véhicule, d’usurpa-
tion de plaque d’immatriculation, celles qui avaient cédé 
leur véhicule ainsi que celles en situation de handicap. Il 
avait également fait mention des personnes vulnérables fi-
nancièrement qui pourraient bénéficier de l’aide juridiction-
nelle. Cette liste devrait servir de base à la réforme à venir.

Exonération de la taxe foncière 2020

Une exonération totale et automatique de la taxe foncière 
est prévue pour les personnes âgées, handicapées ou mo-
destes dès lors que certaines conditions sont remplies.

C’est ainsi que ceux qui perçoivent l’allocation de solidari-
té aux personnes âgées (Aspa) ou l’allocation supplémen-
taire d’invalidité sont exonérés de taxe foncière lorsqu’ils 
occupent leur habitation seuls ou avec leur conjoint, avec 
des personnes qui sont à leur charge au sens de l’impôt 
sur le revenu, avec des personnes dont le «revenu fiscal 
de référence» de 2019 n’excède pas la limite prévue, ou 
avec d’autres personnes titulaires de la même allocation. 
Il en va de même pour les bénéficiaires de l’allocation aux 
adultes handicapés (AAH), quel que soit leur âge, lorsqu’ils 
occupent leur habitation principale dans les mêmes condi-
tions  et  que  le  montant  de  leur  « revenu fiscal de 
référence » de l’année précédente n’excède pas la limite 
prévue. Les personnes âgées de plus de 75 ans au 1er janvier 
2020 sont également exonérées lorsqu’elles occupent leur 
habitation dans les mêmes conditions et que le montant de 
leur « revenu fiscal de référence » de 2019 n’excède pas la 
limite prévue.

Attention, l’exonération ne porte pas sur la taxe d’enlève-
ment d’ordures ménagères qui figure sur l’avis d’impôt de 
la taxe foncière.

MaPrimeRénov’ : tous les foyers
éligibles dès le 1er octobre

Cette aide, jusqu’alors réservée aux ménages aux revenus 
modestes, devrait concerner tous les Français à partir de 
l’année prochaine. Les travaux engagés à partir du 1er oc-
tobre seront soumis aux nouvelles conditions. Les primes 
peuvent aller « de 2 000 € jusqu’à environ 20 000 €. À 
compter du 1er janvier 2021, l’aide sera versée dans un délai 

de 2 à 3 semaines après le règlement de la facture par le 
particulier.

La durée du congé paternité

La durée du congé paternité va doubler à partir de juillet 
2021. 

Le congé paternité est ouvert au conjoint salarié de la mère 
de l’enfant ou à la personne salariée liée à elle par un pacte 
civil de solidarité ou vivant maritalement avec elle. Actuel-
lement fixé à quatorze jours – trois jours de congé de nais-
sance à la charge de l’employeur et onze financés par la 
branche famille de la Sécurité sociale –, il passera donc à 
vingt-huit jours, avec une prise en charge inchangée pour 
l’employeur. 7 jours devront obligatoirement être pris par 
les pères.

Ce que prône l’Académie de médecine

Les masques en tissu peuvent parfaitement être lavés à 
la main ou en machine, avec du détergent, « la tempéra-
ture de 60°C n’étant pas plus justifiée pour le lavage des 
masques que pour le lavage des mains » explique l’Aca-
démie. Jusqu’à présent, les autorités sanitaires recomman-
daient un lavage à 60°C, pendant au moins 30 minutes.

Ils sont réutilisables, après chaque lavage, « tant que leurs 
qualités (maillage du tissu et intégrité des brides) ne sont 
pas altérées », poursuit-elle. Dès qu’ils deviennent humides, 
en revanche, ils doivent être changés sans « jamais être por-
tés plus d’une journée ».

Les masques en tissu, dits « alternatifs » offrent générale-
ment de meilleures qualités de confort et de «respirabilité», 
mais ont des performances légèrement inférieures à celles 
des masques chirurgicaux jetables en termes de filtration et 
d’étanchéité.

L’Académie assure que les masques chirurgicaux, jetables, 
doivent être portés lors des activités de soins et de façon 
systématique par les personnes malades ou en isolement.

Covid-19 : les kinés sont habilités
à réaliser les tests PCR

Face à la multiplication des demandes de test RT-PCR pour 
détecter la Covid-19, le ministre de la Santé vient d’auto-
riser les masseurs-kinésithérapeutes à réaliser les prélève-
ments nasopharyngés.

Ce prélèvement peut être réalisé par un masseur-kiné-
sithérapeute diplômé d’État, à condition qu’il atteste avoir 
suivi une formation spécifique à la réalisation de l’examen 
conforme aux recommandations de la Société française de 
microbiologie et dispensée par un médecin ou un biologiste 
médical.

Les changements...

Des chiffres ...
Des chiffres ...
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ALTEO ALTEO GARDANNEGARDANNE
À Gardanne il n’y a pas de pétrole, pas de métal précieux. Il 
y a mieux ! À Gardanne, il y a de l’alumine et son procédé 
Bayer.

C’est à cause de l’usine, que les habitants ont colonisé GAR-
DANNE. La bauxite est la matière première pour fabriquer 
l’alumine. Pourquoi s’attaquer aux mythes Gardannais ? Il 
est évident que l’enjeu économique  est  énorme. Le risque 
encouru est tout simplement le plan B avec l’arrêt du Bayer.  
Notre priorité est la préservation et le maintien de l’emploi.

Les salariés ont raison lorsqu’ils alertent sur les consé-
quences possibles de la cessation d’activité du Bayer. L’ex-
pertise des salariés est décidément trop souvent inaudible 
pour les groupes industriels et financiers.

Il ne faut pas fermer un livre, mais au contraire tourner la 
page.

À GARDANNE, certains pensent déjà au nouveau repreneur 
et à la décision du tribunal en espérant garder toute l’acti-
vité pour leur gagne-pain. Les salariés comptent sur le gou-
vernement pour l’autorisation de « mange garri ». 

Il n’y a rien de plus périmé aujourd’hui que la société in-
dustrielle, dont les ravages menacent l’humanité jusque 
dans sa survie ; Gardanne, le centre du Monde, le carrefour 

de toutes les civilisations, un lieu qui me ressource et qui 
me remplit d’énergie positive constructive, un lieu qui me 
connecte à la Mémoire et au Futur.

Nous devons retrouver la mémoire pour avoir un futur. C’est 
en bonne voie !

Je lance la chanson de Bernard Lavilliers, les Mains d’or…

…J’voudrais travailler encore, travailler encore
Broyer la bauxite rouge avec mes mains d’or
Travailler encore, travailler encore
La bauxite rouge et mains d’or
J’ai passé ma vie là, dans la bauxite
Mes poumons, mon sang et mes colères rouges
Horizons barrés là, les soleils du matin au soir 
Comme une tranchée rouge saignée sur l’espoir 

Djamel BOULEMNAKHER

Tout ça Tout ça pour ça !pour ça !
L’histoire de notre groupe aura été marquée par quatre 
hommes mais pour des raisons différentes.

Le premier, Pierre GADONNEIX, neuf ans PDG, quitte le 
groupe en 2004 en ayant fait de Gaz de France le N°2 
européen du gaz et le N°1 du transport.

La capitalisation boursière de l’époque passe la barre des 
30Mds €. Pierre GADONNEIX sera le dernier industriel à la 
tête du groupe avec une vision objective et comprise par 
tous.

S’en suivront à la tête du Conseil d’Administration trois 
hommes :  Jean François CIRELLI, l’homme politique qui 
voulut devenir chef d’industrie, il n’a pas vu venir sa mise 
à l’écart,

Gérard MESTRALLET, l’ami des actionnaires, la grenouille 
qui voulut devenir plus grosse que le bœuf.

Et Jean Pierre CLAMADIEU, le nettoyeur, l’homme qui re-
garde les salariés droit dans les yeux et qui leur dit qu’il les 
aime alors qu’il va les vendre pour de l’argent.

Alors que l’action a tutoyé les sommets en passant la barre 
des 40 € avant la fusion avec Suez, l’action peine au-
jourd’hui à ne pas descendre sous la barre des 11 €, mal-
gré les annonces de JP CLAMADIEU et l’éviction d’Isabelle 
KOCHER. 

La capitalisation boursière du groupe est descendue sous le 
seuil des 28 Mds €, tout ça pour ça !

Le géant des mers construit par Pierre GADONNEIX est 
devenu le radeau de la méduse errant sur les vagues du 
CAC40.

Quelle tristesse pour les salariés qui chaque jour ont tenté 
de faire garder le cap au Groupe à la sueur de leur front. Ils 
n’ont pas fini d’essayer de comprendre l’obscure clarté de 
la stratégie précédente, que le nouveau visionnaire leur en 
déroule une nouvelle tout aussi opaque.

Il faut que cessent les jeux de Mécano industriel et de Mo-
nopoly en grandeur nature !

Monsieur le Président, pour reprendre une phrase de ST- 
EXUPERY, « vous n’avez pas hérité du groupe, vous l’em-
pruntez à ses salariés ».

Après 12 ans de tergiversations, en quoi votre projet est-il 
plus porteur d’espoir que ceux de vos prédécesseurs aux 
yeux des 30 000 collaborateurs de l’activité services en at-
tente d’être vendus ?

Arnauld PRIGENT
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Et quand y en a plus,Et quand y en a plus,
y en a encore… y en a encore… 
Cela fait maintenant plus de 7 mois que ce virus nous a colonisés 
et nous empeste l’existence. C’est du pain béni pour les médias, 
qui se délectent d’énoncer chaque jour, depuis le début de la 
pandémie, les hospitalisations, les entrées en réanimation et sur-
tout les décès.

Il y a toutefois eu une trêve pendant l’été, car il fallait laisser 
les Français partir en vacances pour redonner un petit coup de 
pouce à l’économie exsangue à la suite du confinement. Cette 
bouffée d’air frais et la liberté retrouvée n’ont hélas été que de 
courte durée.

Avec la rentrée, c’est reparti ! Forcément, le relâchement estival 
a été propice à la circulation du virus et les tests généralisés font 
mécaniquement augmenter les taux de contamination. Alors 
faute de forte augmentation des hospitalisations, entrées en réa-
nimation et décès, ce sont les nombreuses contaminations qui 
font la une de la presse et des journaux télévisés, en attendant 
que les autres paramètres se dégradent à nouveau.

Le catastrophisme est forcément plus vendeur que les bonnes 
nouvelles. A croire qu’il faut maintenir une chape de plomb sur 
nos têtes jusqu’à l’arrivée d’un vaccin que l’on peut espérer effi-
cace et sans effets secondaires.

Les contradictions sont quotidiennes quant à ce virus, qui pour 
certains scientifiques est toujours aussi dangereux et pour les 
autres aurait muté vers une forme beaucoup moins pathogène. 
On peut se poser la question, car les contaminations engendrent  
tout de même moins de malades, de cas graves et de décès qu’au 
printemps. Mais la situation évolue avec l’arrivée de l’hiver et la 
baisse de températures...

Par contre, la fermeture des bars et restaurants dans les villes les 
plus touchées, les couvre feux et les menaces de reconfinement 
risquent de faire sombrer notre pays déjà lourdement impacté sur 
le plan économique. Est-ce la solution ?

Je ne veux en aucun cas minimiser le phénomène qui a déjà coû-
té trop de vies. Les plus faibles et vulnérables sont toujours les 
premiers touchés, mais il faut raison garder et continuer de se 
protéger pour protéger les autres. Masques, distanciation et hy-
giène des mains doivent rester le maître mot.

Alors, première vague, accalmie, deuxième vague, les questions 
restent nombreuses.

Vivons prudemment, mais vivons, car le poids psychologique est 
bien lourd à porter et tout aussi délétère à long terme. Levons le 
pied sur les infos et préservons-nous et notre entourage.

Affaire à suivre…

M.U.

Brève...Brève...
Des traces de néonicotinoïdes 
trouvées dans 10 % d’aliments 
végétaux
L’ONG Générations futures a passé au crible 
les résultats publics des contrôles effectués 
par la direction générale de la répression des 
fraudes. Des produits provenant de 32 pays 
présentaient des traces de résidus.

Plus de 10 % d’échantillons d’aliments d’origine vé-
gétale contrôlés en 2017 présentaient des traces de 
résidus de néonicotinoïdes, ces insecticides « tueurs 
d’abeilles » controversés que le gouvernement veut 
réintroduire temporairement, a dénoncé, vendredi 2 
octobre, l’organisation non gouvernementale (ONG) 
Générations futures.

Pour ce constat, Générations futures, spécialisée 
dans la lutte contre l’usage des produits chimiques 
en agriculture, a passé au crible les résultats publics 
des contrôles effectués par la direction générale de la 
concurrence, de la consommation et de la répres-
sion des fraudes (DGCCRF) sur les résidus (donc en 
dessous des normes autorisées) de pesticides dans les 
aliments d’origine végétale.

Sur 4 598 échantillons non bio examinés, 491 – soit 
10,68 % – présentaient des traces de néonicoti-
noïdes. Et parmi ces derniers, 140 (soit 28,5 %) 
contenaient la trace de plusieurs de ces produits. 
Principalement concernés, les thés d’origine chinoise, 
avec 157 échantillons.

La Chine arrive en tête des pays d’origine avec ces 
seuls 157 produits, suivie par la France avec 79 
échantillons présentant des traces de résidus (soit 
12,2 % du total), la République dominicaine (48 
échantillons), l’Espagne (44) ou le Chili (26). Des pro-
duits provenant de 32 pays présentaient des traces de 
résidus, dont les deux tiers issus de pays hors Union 
européenne.

Après les avoir interdits en 2018, le gouvernement 
a accepté d’accorder à compter de l’an prochain des 
dérogations temporaires pour l’usage de néonico-
tinoïdes, comme dans une douzaine d’autres pays 
européens, afin de juguler la «jaunisse de la bette-
rave», propagée par un puceron. Une loi en ce sens 
est actuellement en discussion à l’Assemblée.

Estimant que cette étude démontre que « nous 
sommes toutes et tous potentiellement exposés » aux 
néonicotinoïdes, dont certains sont par ailleurs suspec-
tés d’être des perturbateurs endocriniens, Générations 
futures appelle les députés à rejeter ce texte.

Source : lemonde.fr
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Un crédit d’impôt pour ceux qui 
s’abonnent à la presse

Un crédit d’impôt équivalent à 30 % du prix de l’abonne-
ment sera bientôt accordé à tous les foyers qui souscrivent 
un premier abonnement, pour un an minimum, à un titre 
de presse qui relève de la presse d’information politique et 
générale avant le 31 décembre 2022. Sont donc exclus les 
kiosques en ligne, qui proposent «la diffusion numérique 
groupée de services de presse en ligne ou de versions nu-
mérisées de journaux ou publications périodiques ne pré-
sentant pas tous le caractère de presse d’information po-
litique ou générale». L’avantage n’est accordé qu’une fois 
pour un même foyer fiscal.

Issue de la troisième loi de finances rectificative pour 2020, 
la mesure entrera en vigueur à partir d’une date qui sera 
fixée par décret.

Comme pour les autres crédits d’impôt, les sommes versées 
au titre de l’abonnement ouvrent droit à l’avantage sous 
réserve que le contribuable soit en mesure de présenter, à 
la demande de l’administration fiscale, un reçu répondant à 
un modèle fixé par l’administration. Le document doit men-
tionner le montant et la date des versements effectués ainsi 
que l’identité et l’adresse des bénéficiaires et de l’organisme 
émetteur. Ce reçu doit en outre attester que le journal, la 
publication périodique ou le service de presse en ligne ré-
pond aux conditions pour ouvrir droit à l’avantage fiscal.

En cas de non-respect des règles ou lorsqu’il est mis fin à 
l’abonnement avant une durée minimale de douze mois, le 
crédit d’impôt obtenu fait l’objet d’une reprise.

La CAF recouvre désormais les
pensions alimentaires impayées

Afin d’améliorer le sort des parents, souvent des mères 
isolées, la loi de financement de la Sécurité sociale pour 
2020 a instauré un dispositif permettant le versement des 
pensions alimentaires par l’intermédiaire des Caisses d’allo-
cations familiales (CAF) ou de la Mutualité sociale agricole 
(MSA). Initialement prévue le 1er juin 2020, la mise en place 
de ce nouveau service a été reportée en raison de la crise 
sanitaire, au 1er octobre 2020. Depuis cette date, lorsque la 
pension alimentaire n’est pas payée ou partiellement réglée 
par le parent débiteur, l’autre parent peut demander à sa 
caisse de jouer l’intermédiaire. Dans ce cas, la caisse collecte 
la pension auprès du parent désigné, puis la verse chaque 
mois au créancier.

Dès le 1er janvier 2021, le service sera élargi à tous les pa-
rents séparés, même sans conflit ou incident de paiement.

Le nouveau forfait pour les passages 
aux urgences sans hospitalisation

Dès 2021, ceux qui se rendront aux urgences sans être 
hospitalisés par la suite devront s’acquitter d’un « forfait 
patient urgences », dont le montant sera précisé ultérieu-

rement par arrêté, si le projet de loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2021 est voté en l’état.

Le «Forfait patient urgences» (FPU), sera dû par tous les 
patients, à chaque passage aux urgences non suivi d’une 
hospitalisation, car l’idée poursuivie est de désengorger les 
hôpitaux. Ceux bénéficiant par ailleurs d’un régime d’exo-
nération de ticket modérateur se verront appliquer un mon-
tant minoré.

Rappelons qu’actuellement, le montant du forfait hospita-
lier pour les personnes non exonérées (maladies chroniques, 
femmes enceintes...) est de 20 € par jour en hôpital ou en 
clinique (15 € par jour dans le service psychiatrique d’un 
établissement de santé). Ces frais sont toutefois couverts 
à 80 % par l’Assurance Maladie et les 20 % restants, ain-
si que les suppléments ou dépassements d’honoraires sont 
pris en charge par les mutuelles.

Le congé de proche aidant indemnisé
Mesure phare de la loi de financement de la Sécurité sociale 
pour 2020, le congé de proche aidant permet à une per-
sonne de mettre son activité professionnelle entre paren-
thèses pour accompagner un parent en perte d’autonomie, 
un conjoint malade ou un enfant en situation de handicap 
est indemnisé. Il est ouvert aux salariés, aux fonctionnaires, 
aux indépendants et aux personnes en recherche d’emploi.

Le congé de proche aidant est indemnisé depuis le 30 sep-
tembre 2020. Versée par les caisses d’allocations familiales 
et les caisses de la mutualité sociale agricole (MSA), l’allo-
cation s’élève à 52,08 e par jour pour un aidant vivant seul 
et à 43,83 e par jour pour les personnes vivant en couple. 
L’indemnité peut être versée à la demi-journée, sauf pour 
les demandeurs d’emploi.

Le congé est rémunéré pour une période maximale de trois 
mois sur l’ensemble de leur carrière, mais ce dispositif peut 
être renouvelé, jusqu’à un an sur l’ensemble de la carrière 
du salarié.

Les «cas contact» Covid-19 peuvent de-
mander leur arrêt de travail en ligne
Depuis le 3 octobre, les salariés déclarés comme cas contact 
peuvent demander un arrêt de travail sur le site de l’Assu-
rance maladie, lorsque le télétravail n’est pas envisageable. 
Il leur suffit de se rendre sur le site declare.ameli.fr, dans la 
rubrique « vous êtes personne contact recensée par l’Assu-
rance maladie et vous devez vous isoler » puis de renseigner 
leur secteur d’activité professionnelle ainsi que leurs coor-
données.

Les tarifs du gaz
Les tarifs réglementés de vente de gaz d’Engie augmentent 
de 1,6 % au 1er novembre. Cette hausse est de 0,4 % pour 
les clients qui utilisent le gaz pour la cuisson, de 0,9 % pour 
ceux qui ont un double usage, cuisson et eau chaude, et de 
1,7 % pour les foyers qui se chauffent au gaz.

Sources : Le Particulier.fr
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Un syndicat obtient le droit de recruter Un syndicat obtient le droit de recruter 
au Myanmar au Myanmar grâce au mécanisme ACTgrâce au mécanisme ACT
Depuis l’apparition de la pandémie de Covid-19, les 
marques ayant souscrit au mécanisme de règlement 
des litiges ACT et IndustriALL constatent, partout 
dans le monde, une multiplication des pratiques 
antisyndicales dans la chaîne d’approvisionnement 
de l’habillement et de la chaussure. Pour protéger 
et promouvoir la liberté syndicale au Myanmar, la 
poursuite de la collaboration entre IndustriALL, le 
syndicat IWFM au Myanmar et les marques de l’ACT 
joue un rôle essentiel dans la protection des droits 
des travailleurs.

Cet effort collectif a permis à des négociations d’aboutir 
et à des règlements de conflits entre des fournisseurs 
installés au Myanmar et des organisations syndicales lo-
cales. Un dialogue social transparent et de bonne foi, un en-
gagement volontariste des parties et le soutien de marques in-
ternationales font du Myanmar un exemple concret qui prouve 
que, lorsque des fournisseurs vont à la rencontre des syndicats 
et des marques pour éviter ou remédier à des violations des 
droits au travail, cette démarche stimule des relations profes-
sionnelles constructives.

Un exemple est celui du règlement d’un litige chez Kamcaine 
Manufacturing, un fournisseur de marques de l’ACT, qui a ré-
cemment conclu un règlement négocié avec la Fédération des 
travailleurs de l’industrie du Myanmar (YWFM), après qu’il eut 
licencié 57 travailleurs, dont les sept membres du comité exé-
cutif du syndicat. Un autre exemple est celui des trois respon-
sables syndicaux de Glory Fashion qui ont été réintégrés avec 
arriéré de salaire.

«Cela montre bien que les syndicats peuvent collaborer avec 
des marques pour instaurer, dans la chaîne d’approvisionne-
ment, des relations professionnelles qui se substituent aux pro-
grammes d’audit et de code de conduite imposés par la direc-
tion, que d’autres marques appliquent plutôt que de tendre 
la main aux syndicats,» a déclaré la directrice d’IndustriALL en 
charge du secteur du textile, Christina Hajagos-Clausen.

Bien que les relations professionnelles entre syndicats et 
marques de l’ACT se renforcent au Myanmar, certains four-
nisseurs refusent toujours des négociations transparentes et 
constructives. C’est le cas de la Yongan Myanmar Fashion 
Company, qui a refusé la négociation à propos d’un licencie-
ment abusif de travailleurs et n’a pas voulu se soumettre à la 
décision d’un conseil d’arbitrage local.

Des marques de l’ACT ont agi de concert avec IndustriALL et 
l’IWFM pour trouver une issue équitable, mais le fournisseur a 
refusé de s’impliquer.

En conséquence, et en dernier ressort, les marques se fournis-
sant chez lui ont appliqué leurs politiques de tolérance zéro 
respectives, montrant qu’elles ne toléreraient pas que les droits 
des travailleurs soient violés.

Afin de promouvoir la liberté syndicale au Myanmar et d’aider 

les travailleurs et les fournisseurs à resserrer les relations pro-
fessionnelles, les marques de l’ACT et IndustriALL ont aidé des 
fournisseurs et des syndicats à élaborer des principes directeurs 
sur la liberté syndicale. Ces principes sont censés contribuer à 
prévenir et gérer d’éventuels conflits sur la liberté syndicale et 
à faire du Myanmar un exemple mondial de centre de produc-
tion responsable. Afin de mettre en avant l’action menée sur 
la liberté syndicale au Myanmar, les marques de l’ACT ont fait 
de ces principes des critères incontournables de leur approvi-
sionnement et elles appliquent une tolérance zéro vis-à-vis des 
violations depuis le 1er avril 2020.

«Nous sommes persuadés que la liberté syndicale et la négo-
ciation collective sont la voie idéale pour traiter des intérêts 
opposés et atteindre le respect mutuel et la responsabilité par-
tagée. Ensemble, les signataires de l’initiative ACT vont conti-
nuer à collaborer étroitement avec les employeurs et les syn-
dicats locaux afin d’instaurer des normes des plus rigoureuses 
en matière de relations professionnelles au Myanmar,» déclare 
Andrei Vasiliev, directeur impact social de l’approvisionnement 
responsable, chez Bestseller.

Malgré les énormes progrès obtenus par les marques de l’ACT, 
IndustriALL et l’IWFM au Myanmar, beaucoup reste à faire dans 
ce pays pour protéger la liberté syndicale, promouvoir la négo-
ciation collective et bâtir des relations professionnelles respon-
sables et durables. Les signataires de l’initiative ACT vont pour-
suivre leur action au Myanmar et surveiller de près la chaîne 
d’approvisionnement. Aux côtés de l’IWFM et d’IndustriALL, 
l’initiative ACT a un rôle essentiel à jouer dans la protection des 
droits des travailleurs.

«La liberté syndicale est un droit fondamental des travailleurs 
qui doit être respecté et garanti partout. Il s’agit d’une étape 
sur la voie de relations professionnelles durables au Myan-
mar, auxquelles toutes les parties prenantes contribuent avec 
les Principes directeurs sur la liberté syndicale. J’espère que 
toutes les marques qui se fournissent au Myanmar se rendront 
compte des avantages de ces principes et y souscriront immé-
diatement,» a déclaré le président de l’IWFM, Khaing Zar.

Source : Industriall Global Union
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L’avis des nôtres ... des autres

L’avis des nôtres ... des autres

Un article paru sur le site marianne.net, dénonce 
un décret « incomplet, injuste et méprisant » tels 
que l’ont qualifié des associations et syndicats.

Le ministre de la Santé et des Solidarités, Olivier Véran, 
annonçait la reconnaissance de la nation envers les tra-
vailleurs de première ligne touchés par la Covid. Une 
« reconnaissance automatique et systématique » de la 
Covid-19 comme maladie professionnelle pour les per-
sonnels hospitaliers, avait-t-il dit. Six mois après, la pro-
messe est vaine.

« Le moment aurait pu être un soulagement pour beau-
coup. Il est désolant », regrette Michel Parigot, cher-
cheur au CNRS, président de l’association Coronavic-
times. « Le gouvernement a créé un système qui sert 
bien plus à empêcher l’indemnisation qu’à la faciliter ». 
Il s’agit là d’une rupture d’égalité entre les citoyens et 
de multiples violations de la législation sur les maladies 
professionnelles.

De son côté, la CFDT, organisation présente aux pré-
mices du dossier, a qualifié le texte de « trahison par 
rapport à la parole publique ».

Pour Nathalie Herrero, présidente de la Fnath (Associa-
tion des accidentés de la vie) le texte est restrictif pour 
une question économique. « Le gros problème c’est 
que l’on fixe des critères respiratoires à l’obtention de la 
reconnaissance alors que la Covid peut laisser d’autres 
séquelles lourdes, comme de la fatigue chronique, de la 
fièvre résiduelle ou encore un dérèglement du système 
nerveux, explique-t-elle. Proposer un tableau des mala-
dies professionnelles comme celui-ci, c’est comme ne 
rien proposer ».

Morane Keim-Bagot, professeure de droit à l’Uni-
versité de Bourgogne, avec plusieurs autres associa-
tions, notamment la Fnath, est de ceux qui prônent 
la création d’un fonds d’indemnisation, comme pour 
les victimes de l’amiante. « Il s’agit du seul moyen de 
prendre en compte les carences des services adminis-
tratifs de l’Etat », conclut-elle.

Source : marianne.net

M.U.

Le décret de la reconnaissance comme maladie 
professionnelle des infections liées à la Covid-19 a 
paru le 15 septembre 2020 au Journal officiel.

La CFTC considère que certains critères de reconnais-
sance automatique sont trop stricts. En effet, seuls les 
travailleurs des secteurs médical et médico-social ayant 
nécessité un apport d’oxygène et où l’apparition des 
symptômes a eu lieu au maximum 14 jours après la ces-
sation de l’exposition sont concernés.

Pour les professionnels des autres secteurs, il leur fau-
dra faire une demande individuelle de reconnaissance 
qui sera examinée par un comité. Ils devront également 
mettre en évidence que la contamination a eu lieu sur 
le lieu de travail. Les chances qu’elle aboutisse seront 
conditionnées à un taux d’incapacité de 25 % consécu-
tif à l’infection, constaté par ce comité.

La CFTC considère que ce taux est bien trop élevé et 
avait demandé un assouplissement de ce critère par un 
abaissement à 10 % au moins.

Une fois de plus, il y aura des laissés pour compte sur 
le bord du chemin, tous ceux qui ont été en première 
ligne pendant le confinement, dans les supermarchés, 
dans les services de propreté urbaine, dans les usines…

Sans assouplissement, ces salariés peineront à faire 
reconnaître le caractère professionnel de la maladie 
et seule une portion congrue en bénéficiera, comme 
l’indiquent déjà les premiers chiffres évalués à une 
centaine de personnes pour l’instant alors que les per-
sonnels moins sévèrement touchées seraient plusieurs 
milliers.

« La CFTC regrette ces économies sur le dos de travail-
leurs qui ont risqué leur vie pour maintenir en activité 
les secteurs que l’on appelait encore « de première né-
cessité » il y a quelques semaines ! »

Source : Confédération CFTC

M.U.

Covid-19 et maladie professionnelle… 
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Chômage partiel
après le 1er novembre,
quels changements ?

Un chômage partiel moins
généreux depuis le 1er juin

Le chômage partiel est moins généreux depuis le 1er juin 
oui, mais uniquement pour l’employeur, pas pour les sala-
riés. De même, cela ne concerne pas tous les secteurs. Les 
secteurs qui font l’objet de restrictions prévues par la loi ou 
les règlements en raison de la crise sanitaire ne sont pas 
concernés (secteur du tourisme par exemple).

le remboursement du chômage partiel par l’Etat aux em-
ployeurs a baissé :

•	 la rémunération des salariés en chômage partiel (70% 
net, 84% du brut) n’est pas impactée ;

•	 mais l’Etat ne rembourse plus les 70% à l’employeur, il 
ne lui rembourse qu’environ 60%.

En effet, avant le 1er juin 2020, l’Etat prenait en charge 
100% du chômage partiel : l’Etat remboursait l’intégralité 
de la rémunération que l’employeur versait au salarié (soit 
70% du salaire brut du salarié qui était en chômage tech-
nique).

Depuis le 1er juin et jusqu’au 31 octobre 2020, l’Etat ne 
rembourse plus que 85% du chômage partiel aux em-
ployeurs (sauf dans certains secteurs ou la prise en charge 
reste à 100%). Ces derniers doivent donc payer eux-mêmes 
les 15% restants.

Ceci signifie que sur les 70% de la rémunération versée au 
salarié lorsqu’il ne travaille pas, l’employeur se fait rembour-
ser uniquement un montant égal à 60% de la rémunération 
brute.

Un système de chômage partiel 
«longue durée» à partir
du 1er juillet

Un nouveau dispositif de «chômage partiel longue durée», 

également appelé Activité Partielle Longue Durée (APLD) ou 
Activité Réduite pour le Maintien en Emploi (ARME) est en-
trée en vigueur depuis le 1er juillet 2020.

Il permet aux entreprises, dans des secteurs où la réduction 
de l’activité est durable mais pas compromise, de bénéficier 
d’un dispositif de chômage partiel prolongé en vu de main-
tenir l’emploi.

Ces entreprises doivent négocier un accord qui leur permet 
de réduire le temps de travail pendant plusieurs mois et que 
ces heures non travaillées soient indemnisées au titre du 
chômage partiel.

Un chômage partiel encore moins 
généreux au 1er novembre
Emmanuel Macron avait annoncé que la prise en charge 
du chômage partiel «classique» allait diminuer à compter 
du 1er octobre 2020. Finalement, un décret du 25 sep-
tembre 2020 a reporté cette date au 1er novembre 2020 
(le dispositif actuel s’appliquera donc jusqu’au 31 octobre 
inclus).

Pour les salariés

Les salariés ne toucheront plus que 60% de leur salaire 
brut (au lieu de 70% actuellement) soit 72% de leur sa-
laire net (au lieu de 84% aujourd’hui). L’indemnisation du 
chômage partiel diminuera donc pour les salariés au 1er 
novembre.

Pour les employeurs

Le taux d’allocation devrait passer à 36% pour les entre-
prises à partir du 1er novembre (nous attendons pour l’heure 
plus d’informations du Gouvernement).

Pour les secteurs protégés, l’Etat prendra en charge 100% 
de l’indemnisation du chômage partiel jusqu’au 31 dé-
cembre 2020.

Source : juritravail.com

Avec la reprise de l’activité du pays, la réouverture des 
entreprises et les nouvelles restrictions sanitaires, le Gouver-
nement a pris des mesures concernant le chômage partiel. 
Une baisse de la prise en charge a eu lieu le 1er juin et une 
2nde baisse est prévue le 1er novembre. Un nouveau système 
de chômage partiel « longue durée » est également entré 
en vigueur le 1er juillet.

Nouveauté
septembre 2020

Dans tous les secteurs protégés (hôtel-
lerie-restauration, sport, culture, évène-
mentiel...), l’indemnisation du chômage 
partiel sera pris en charge à 100% par 
l’Etat et ce, jusqu’au 31 décembre 2020.

Le diagnostic de performance énergétique (DPE) in-
forme les futurs acquéreurs et locataires sur les per-
formances énergétiques du logement convoité et des 
retombées sur leurs futures factures d’énergie. C’est 
un bilan simplifié sur trois postes de consommation : 
le chauffage, la production d’eau chaude et le refroi-
dissement. Le DPE est à la charge du propriétaire, qu’il 
soit vendeur ou bailleur. Il s’accompagne de recom-
mandations pour améliorer la performance énergé-
tique du bien avec une évaluation du coût des travaux 
envisageables et de leur efficacité. L’objectif du DPE 
est double : inciter les propriétaires à entretenir leur 
logement pour qu’il soit de qualité et réduire leurs dé-
penses énergétiques. Il est valable 10 ans.

Quand est-il obligatoire ?
Depuis 2006 pour la mise en vente et 2007 pour la mise 
en location, tout propriétaire vendeur ou bailleur doit four-
nir un DPE à l’acquéreur ou au locataire du bien. Depuis le 
1er janvier 2011, le DPE doit figurer sur l’annonce immobi-
lière. En vitrine, le professionnel doit reproduire intégrale-
ment l’étiquette énergie et y mentionner le classement du 
bien. L’annonce publiée dans la presse écrite doit seulement 
mentionner la lettre correspondant à l’échelle de référence 
du classement énergétique (de A à G) et être précédée des 
termes classe énergie. Les mêmes obligations que celles 
concernant un affichage en vitrine par un professionnel.

Qui le réalise ?

Le DPE doit être réalisé par un diagnostiqueur certifié et 
ayant souscrit une assurance le couvrant de sa responsabi-
lité. Il étudie 60 points de contrôle, dresse le descriptif du 
bâtiment et de ses équipements (chauffage, eau chaude, 
refroidissement), calcule la quantité d’énergie estimée, éva-
lue les dépenses annuelles et la qualité d’émissions de gaz 
à effet de serre. Il existe un annuaire des diagnostiqueurs 
certifiés sur http://diagnostiqueurs.din.developpement-du-
rable.gouv.fr/.

Que contient le DPE ?

Le DPE comporte trois parties. La première concerne la 
consommation énergétique sur différents postes (chauf-
fage, eau chaude…). Le diagnostiqueur calcule le nombre 
de kilowattheures d’énergie primaire consommés par mètre 
carré et par an. Avec ce résultat, le logement est classé se-
lon ses performances de A à G, du plus économe au plus 
dépensier. C’est l’étiquette énergie (ou classe énergie).

La seconde partie concerne les émissions de gaz à effet de 
serre (CO2). Le diagnostiqueur évalue sur une année les 
quantités de gaz à effet de serre émises par le logement en 
fonction du type d’énergie (gaz, électricité, bois, etc.) et de 
la quantité d’énergie utilisée. Le bien est alors classé de A à 
G, du plus écolo au plus polluant. C’est l’étiquette climat.

Diagnostic de performance
énergétique : mode d’emploi
Que ce soit à la vente ou à la location, le diagnostic de performance énergétique 
(DPE) est un document indispensable que le propriétaire doit communiquer. Mais 
que comprend-il exactement et comment doit-il être réalisé ? Le point avec notre 
partenaire, l’association QUALITEL.
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La dernière partie du diagnostic donne des recommanda-
tions de travaux pour rendre le logement plus écologique 
et économe : travaux pour améliorer la performance éner-
gétique du logement, remplacement de la chaudière, iso-
lation de la toiture… les recommandations varient selon le 
logement.

Combien coûte un DPE ?
Les prix des diagnostics ne sont pas réglementés. Les tarifs 
varient donc d’un professionnel à un autre pour un même 
diagnostic. Faites jouer la concurrence en réalisant plusieurs 
devis. Il est difficile de donner un prix moyen car il varie 
selon la surface du logement. En 2014, l’Agence de l’envi-
ronnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) le situait 
entre 100 et 250 €.

Quelles sont ses limites ?
Même si plusieurs réformes ont permis d’améliorer signifi-
cativement la précision du DPE, il n’en demeure pas moins 
qu’il ne fournit que des estimations de consommation. 
En aucun cas il ne s’avère aussi précis qu’un audit éner-
gétique, dans le cadre d’une copropriété. Le DPE indique 
des consommations théoriques, liées à un calcul, qui ne 
reflètent pas forcément ce que seront les consommations 
réelles, qui dépendent du comportement de l’occupant.

Absence de DPE qu’est-ce qu’on 
risque ?
L’absence de communication du diagnostic n’est pas ex-
pressément sanctionnée par les textes contrairement à 
d’autres diagnostics devant être communiqués en cas de 
vente ou de location (présence de termites ou de plomb par 
exemple). Si cela est relativement rare en matière de vente, 
le notaire étant là pour s’assurer de la validité de l’acte, il en 
va différemment en matière locative.

L’absence de transmission du DPE peut constituer une faute 
du propriétaire (vendeur ou bailleur) qui, en omettant de re-
mettre ce document, prive l’autre partie d’une information 
pouvant être déterminante pour son consentement. Tel est 
le cas si le logement est très mal isolé. L’acheteur ou loca-
taire pourrait alors demander le versement d’une indem-
nité, voire l’annulation du contrat. Actuellement, si le DPE 

contient des erreurs, l’acquéreur devra se retourner contre 
le diagnostiqueur. A compter du 1er juillet 2021, le contenu 
du DPE sera opposable au propriétaire, c’est-à-dire que sa 
responsabilité pourra être engagée directement sans avoir à 
passer par le diagnostiqueur.

Où s’informer ?
Rendez-vous dans un espace INFO ENERGIE. Initiées par 
l’ADEME en 2001, ces structures sensibilisent et informent 
le grand public gratuitement et de manière objective sur 
l’efficacité énergétique. Accueil physique, mail, téléphone… 
N’hésitez pas à les contacter pour leur poser toutes vos 
questions.

Source : Cadre de Vie

DPE, bientôt une réforme

Une réforme en cours prévoit de compléter le diagnostic de 
performance énergétique (DPE) afin d’améliorer sa précision. Les 
différents changements présentés ci-dessous devraient entrer en 
vigueur courant 2021. Le diagnostic devrait prendre en compte 
non seulement le chauffage, la production d’eau chaude et 
le refroidissement, mais aussi l’étanchéité et la ventilation du 
logement. Il est prévu qu’il comporte une mention sur le confort 
d’été, c’est-à-dire la sensation de bien-être dans le logement en 
cas de forte chaleur. Actuellement pour réaliser le diagnostic deux 
méthodes sont utilisées par le diagnostiqueur, sur facture ou sur 
la base d’une consommation théorique. Avec la réforme, il sera 
calculé uniquement sur la consommation théorique.

Si la réforme ne revient pas sur la durée de validité du DPE, 10 
ans, ceux réalisés avant l’entrée en vigueur de cette dernière 
pourraient avoir une date de validité plus courte. L’idée poursui-
vie par les pouvoirs publics est de faire en sorte que le nouveau 
diagnostic concerne le plus de logements possibles et ce sans 
attendre la fin des 10 ans de validité.

QUALITEL est une associa-
tion dont la mission est de 
promouvoir la qualité de 

l’habitat par la certification et l’information du grand 
public.

www.qualite-logement.org

Les étiquettes diagnostic de performance énergétique (DPE)

L’étiquette énergie

Elle indique la consommation 
énergétique (kilowattheures/
m2) annuelle du logement 
sur une échelle allant de A 
(consommation faible) à G 
(consommation importante)

L’étiquette climat

Elle indique l’impact annuel 
de la consommation éner-
gétique sur les émissions de 
gaz à effet de serre (kilos 
équivalent carbone/m2) 
sur une échelle allant de A 
(consommation faible) à G 
(consommation importante)

des lettres des lettres pour régler vos litigespour régler vos litiges

Abus de faiblesse
Sous la pression d’un démarcheur à domicile, votre 
mère âgée et de santé fragile s’est laissé abuser et a 
commandé un adoucisseur d’eau. Vous pouvez faire 
annuler ce contrat.

La règle de droit
Un démarcheur s’est présenté au domicile de votre mère et 
l’a convaincue de commander un adoucisseur d’eau. Quels 
sont vos recours ? Si le délai de rétractation de 7 jours prévu 
en cas de démarchage à domicile n’est pas dépassé, vous 
pouvez utiliser ce droit pour annuler la commande. Mais si 
ce délai est dépassé, vous devez tenter d’obtenir à l’amiable 
l’annulation de la commande, en invoquant l’abus de fai-
blesse ou d’ignorance. La loi prévoit en effet de lourdes 
sanctions (3 ans de prison et/ou une amende de 370 000 e) 
à l’encontre de ceux qui obtiennent un engagement d’achat 
par ruse ou par contrainte, lorsque la personne démarchée 
n’était pas en mesure d’apprécier la portée de son enga-
gement ou de déceler les ruses ou artifices utilisés par le 
démarcheur, compte tenu de son âge, de son état de santé, 
de sa faiblesse intellectuelle, même passagère, ou de son 
manque de maîtrise du français. Ce délit concerne toutes 

les opérations de démarchage à domicile, y compris par té-
léphone, mais aussi les engagements souscrits lors d’une 
réunion organisée par un commerçant, dans des lieux non 
destinés à la vente (dans les salons d’un hôtel) ou dans le 
cadre de foires ou de salons considérés comme propices à 
des achats précipités... A noter que l’on peut invoquer les 
pratiques commerciales trompeuses ou agressives (art. L. 
121-1 et L. 122-11 du code de la consommation), plus fa-
ciles à prouver que l’abus de faiblesse.

Vos démarches
Si un de vos proches est victime de tels agissements, le 
mieux est de vous adresser directement à l’entreprise (plutôt 
qu’au démarcheur lui-même) : elle est civilement respon-
sable des démarcheurs, même indépendants, qui agissent 
pour son compte. Demandez l’annulation de la vente, et, le 
cas échéant, le remboursement des sommes déjà versées, 
en invoquant le délit d’abus de faiblesse. Fixez un court dé-
lai d’exécution, en menaçant de porter plainte.

A ………………, le …/…/

Recommandé AR

Madame, Monsieur,

Lors de la visite d’un de vos démarcheurs à son domicile le 

.../.../..., ma mère, Mme................ a commandé un adoucis-

seur d’eau. Âgée de 83 ans et dans un état de santé précaire, 

elle s’est laissé abuser par votre employé. Il l’a convaincue de 

lui remettre immédiatement un chèque de ..... e.

Votre démarcheur s’est rendu coupable d’abus de faiblesse, 

délit réprimé par l’article L. 122-8 du code de la consomma-

tion et sanctionné d’une peine d’amende de 370 000 e et/

ou d’emprisonnement de 3 ans.

Je vous demande donc de considérer cette commande 

comme nulle et de rembourser à Mme ..............., au plus tard 

dans les 8 jours suivant la réception de cette lettre, la somme 

de ..... e.

À défaut, Mme ............... portera plainte auprès du procureur 

de la République.

Veuillez agréer…

Signature

Source : Le Particulier

Si le litige persiste...
En cas d’échec, vous devez porter plainte, 
soit en saisissant la Direction départemen-
tale de la protection des populations (DDPP, 
ex-DDCCRF), soit auprès du procureur de 
la République. Si vous vous êtes constitué 
partie civile, vous pourrez demander le rem-
boursement de ce que vous avez versé ; cela 
vous évitera d’avoir à engager une procé-
dure devant un tribunal civil pour obtenir ce 
remboursement.
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Hommage Hommage aux victimesaux victimes
du Puits Voutersdu Puits Vouters
La crise de la Covid-19 a bouleversé la pla-
nète et la France entière, et c’est avec re-
gret que la commémoration du 44ème anni-
versaire de la catastrophe minière du Puits 
Vouters à Merlebach, prévue le mercredi 
30 septembre 2020, a dû être annulée.

La corporation minière, les familles, asso-
ciations de mineurs, Syndicats de mineurs, 
dont la CFTC, ainsi que les élus du bassin 
minier, s’associent par la pensée, afin de 
commémorer ce funeste 30 septembre 
1976 qui vit partir à jamais sans retour 16 
mineurs dans les entrailles de la terre.

Leur souvenir restera à jamais gravé dans 
la mémoire collective.

M.U.

à Niederbronnà Niederbronn

Formations fédérales...

Une formation Développer sa section s’est tenue à Nie-
derbronn, du 21 au 23 septembre. 

16 stagiaires (masqués) ont participé à ce stage animé par 
Maurice STELLA.

Les différents sujets abordés :

•	 Développer la CFTC dans l’entreprise, un défi à relever 

•	 Définir les priorités d’un plan de développement pour 
l’action syndicale 

•	 Construire et participer au plan de développement de 
la section 

•	 Transformer les sympathisants en adhérents 

•	 Transformer les adhérents en militants actifs. 

Bonne chance à tous les stagiaires pour développer et faire 
grandir notre CFTC.

Après développer sa section, une formation CSE (Comité 
social et économique) s’est tenue dans la foulée, du 23 au 
25 septembre à Niederbronn. 15 stagiaires ont participé à 
ce stage animé par Maurice Stella.

Les thèmes suivants ont été abordés lors du stage :

•	 Les attributions spécifiques des RP d’un CSE

•	 Apprendre à résoudre des problématiques récurrentes 
liées aux missions du CSE 

•	 Utiliser les moyens d’action du CSE 

•	 Évaluation, synthèse et clôture du stage. 

Bonne route à tous les nouveaux élus jeunes et dynamiques 
dans leurs nouvelles missions.

La vie du mouvement
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Congrès nationalCongrès national
du SNEN CFTCdu SNEN CFTC
Le Congrès national électif du SNEN CFTC a eu lieu à châ-
teau Laval à Gréoux les bains du 7 au 9 octobre 2020. 

Je remercie chaleureusement notre Président de la Fédéra-
tion CFTC-CMTE, Monsieur Francis OROSCO, pour sa pré-
sence et son intervention de qualité.

Je remercie l’ensemble des participants pour leur venue 
dans le contexte très particulier des mesures sanitaires du 
Covid.

Le nouveau Bureau national a été élu le 7 octobre par tous 
les membres du Conseil national.

Sa composition est la suivante :

Président 	 M. Hubert DOUGNAC

Vice-Président 	 M. Laurent ULMER (2)

Secrétaire-général 	 Mme Janet DIAS (3)

Secrétaire-général adjoint 	Mme Martine SINOPOLI (3)

Trésorier 	 Mme Marie-France PILLER (4)

Trésorier adjoint 	 Mme Anne TORTEL

Au-delà de l’aspect formaliste de l’élection, ce congrès a 
permis de mettre à l’honneur son président Patrick Bianchi, 
son secrétaire général Michel BOURRIEAU et son trésorier 

Jean-Michel FILIPPI pour leurs quatre années d’engagement 
au service du SNEN-CFTC.  Ils ont œuvré dans le dévelop-
pement du SNEN-CFTC. Leurs différents mandats reflètent 
leur investissement. Nous savons qu’ils seront toujours à 
nos côtés et nous leur disons donc à très bientôt !

Dans le très beau site de Château-Laval, à Gréoux-les-Bains, 
ce congrès et les formations qui ont suivi ont été l’occasion 
de retrouvailles ou de rencontres avec les collègues d’autres 
sections. La présentation des activités de chaque section a 
permis à chacun de se faire une idée des problématiques 
communes ou particulières de leurs collègues sur le terrain 
local et de nourrir les réflexions. Les échanges ont été ani-
més et intéressants, notamment sur la situation des ac-
tivités sociales, de la façon de communiquer en interne 
SNEN-CFTC ou à l’attention des salariés. 

Nous travaillerons ensemble pour les quatre années à venir, 
pour notre développement et confirmer notre implantation 
dans chaque établissement et de retrouver notre représen-
tativité nationale au CEA.

Je tiens à vous remercier pour cette marque de confiance et 
d’encouragements pour la nouvelle équipe.

Hubert DOUGNAC

Président SNEN-CFTC

Bureau sortant

de gauche à droite

Patrick Bianchi
Michel Bourrieau
Pierre Callejon

Hubert Dougnac
Marie France Piller Martine Sinopoli

Laurent Ulmer

Janet Dias



Une formation DS (Délégué syndical) s’est tenue à Nie-
derbronn du 6 au 9 octobre. 14 stagiaires ont participé à ce 
stage animé par Maurice Stella. 

Les thèmes suivants ont été abordés lors du stage : 

•	 Le rôle du DS et du RSS

- dans son entreprise 

- dans les structures CFTC 

•	 Les moyens pour exercer ses missions 

•	 Les activités du DS en entreprise 

- répondre aux sollicitations individuelles 

- connaître son entreprise 

- communiquer auprès des salariés 

•	 L’action syndicale du DS et du RSS pour le développe-
ment de la CFTC 

- travailler en équipe 

- préparer et gagner les élections professionnelles 

- construire des revendications et s’y tenir 

•	 Réagir et construire avec les acteurs de l’entreprise 

•	 Les ressources de l’action syndicale.

Pour finir la formation, notre juriste, Violaine, nous a re-
joints pour une journée consacrée au juridique. 

Les « questions/réponses ont été très appréciées par les sta-
giaires.
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Janvier 2021Janvier 2021
du 13 au 15 janvier

PARIS

FIME

Février Février 20212021
du 10 au 12 février

NIEDERBRONN

Élections professionnelles

Mars Mars 20212021
du 10 au 12 mars

DIJON

CSSCT

Avril Avril 20212021
du 7 au 9 avril
NIEDERBRONN

CSE

Mai Mai 20212021
du 19 au 21 mai

BERCK

Communication

Juin Juin 20212021
du 9 au 11 juin
NIEDERBRONN

RPS

Septembre Septembre 20212021 
du 15 au 17 septembre

NIEDERBRONN

Développer sa section

Octobre Octobre 20212021
13 au 15 octobre
NIEDERBRONN

DS

Novembre Novembre 20212021
du 17 au 19 novembre

NIEDERBRONN

CSE

Décembre Décembre 20212021
du 8 au 10 décembre

PARIS

FIME

Chers Amis,

La Fédération CFTC-CMTE prend en compte vos souhaits et at-
tentes en ce qui concerne la Formation, afin de répondre effi-
cacement à nos adhérents sur le terrain dans le contexte social 
difficile que nous traversons.

La Représentativité résulte aussi de votre engagement ; la forma-
tion sera votre force !

Si vous ne pouvez participer à une formation à laquelle vous 
êtes inscrits, merci de prévenir le plus rapidement possible le 
Secrétariat Formation de votre absence.

Nous comptons sur vous !
Joseph MUNICH

Patrice UREK

Inscrivez-vous à la Fédération CFTC-CMTE
171, Avenue Jean Jaurès - 75019 PARIS

auprès du Secrétariat Formation :

Michèle BENZAKEN - 01 44 63 19 95

secretariat-formation@cftc-cmte.fr

Responsables Formation : Joseph MUNICH - Patrice UREK

Plan de formation Plan de formation 2021
Novembre Novembre 20202020
du 4 au 6 novembre

PARIS

FIME

Décembre Décembre 20202020
du 2 au 4 décembre

PARIS

CSE
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Une formation RPS (risques psychosociaux) s’est tenue à 
Niederbronn, du 30 septembre au 2 octobre, animée par 
Nathalie Frazier. 17 stagiaires ont participé à ce stage.

Les points suivants ont été abordés :

•	 Définition 

- les chiffres des RPS 

- harcèlement, burnout, stress, souffrance, violence, 
santé au travail 

•	 Comment arrive-t-on à une situation de souffrance au 
travail ?

•	 Les étapes 

•	 Les conséquences 

•	 Pourquoi les personnes souffrent-elles ?

•	 Les 4 familles de tensions 

•	 Les causes et les solutions 

- Les relations et les comportements 

- Les contraintes de travail 

- Les conflits de valeurs 

- Les changements dans le travail 

- La situation dans mon entreprise 

- Quelles solutions ?

•	 Les acteurs de la prévention 

- Médecin du travail, inspecteur du travail, Carsat, 
employeur et salarié 

- CSE,CSSCT,RP,DS

•	 Répondre aux objectifs

- Les arguments souvent rencontrés 

- Les réponses possibles 

•	 La démarche de prévention :

- Indicateurs RH et santé au travail 

- Approche individuelle, approche collective 

- Les étapes d’une démarche concertée 

- Les outils de diagnostic.

Le monde du travail devrait apporter sérénité et bien-être 
mais malheureusement on est encore loin du compte.

Bon courage à tous les stagiaires.

À très très vite dans un monde meilleur 
et portez-vous bien !

Joseph MUNICH
Responsable Formation CMTE



Burn-out :  
quand le stress et l’excès  
de travail conduisent à l’épuisement
Excès de travail sur une période prolongée, stress permanent… deux situations qui vont amener l’individu à s’épuiser 
mentalement et physiquement en essayant d’atteindre l’objectif fixé.
C’est le burn-out. Pour autant, l’épuisement professionnel n’est pas une fatalité à condition de réagir à temps. Explications.

Le burn-out : un état 
d’hyper-stress
Terme anglo-saxon qui signifie littéra-
lement « se consumer de l’intérieur », le 
burn-out correspond à un véritable ef-
fondrement professionnel associé à une 
fatigue profonde.
Il apparaît lorsque l’individu a dépassé 
ses capacités d’adaptation au stress et 
utilisé toutes ses « ressources ».
On estime qu’un à cinq ans peuvent suf-
fire pour mener à un burn-out. Caracté-
risé par une forte composante émotion-
nelle, le burn-out va se traduire par un 
arrêt de l’épanouissement au travail et 
de l’investissement personnel. Derrière 
le retentissement professionnel et social 
se cache un autre danger pour l’indivi-
du épuisé : l’apparition de pathologies 
sévères, comme l’infarctus du myocarde 
ou l’accident vasculaire cérébral.

Le burn-out : des terrains 
plus favorables que 
d’autres

Burn-out ne signifie pas nécessairement 
charge de travail élevée, mais difficulté 
à y faire face. En d’autres termes, l’ap-
parition d’un burn-out dépend de la 

capacité de l’individu à résister au stress 
professionnel et à la charge de travail.
Il résulte plus de la façon de percevoir 
les choses ou de les appréhender que 
de l’intensité de l’agent « stresseur ».

Repérez les signaux 
d’alerte du burn-out

Avant l’effondrement proprement dit, le 
burn-out va se signaler par un cortège 
de signes. Autant de signaux d’alerte 
qu’il va falloir écouter afin de stop-
per le processus à temps en « levant le 
pied » : maux de tête ou de dos, palpi-
tations, troubles du sommeil, consom-
mation accrue d’alcool ou de tabac, 
émotivité exacerbée, grande fatigue et 
incapacité à récupérer, manque d’ap-
pétit, travail intense, mais rendement 
en baisse, irritabilité, indifférence gé-
néralisée, isolement social. S’ajoutent 
à ces manifestations un désintérêt 
profond pour le travail, une déprécia-
tion de soi-même, des sentiments de 
frustration, d’impuissance, d’incom-
pétence et de déprime, qui conduisent 
à l’impossibilité de travailler et à  
l’arrêt de l’activité.

10 MOYENS EFFICACES  
D’ÉVITER LE BURN-OUT

1.  S’interroger sur ses motivations : des attentes trop 
fortes conduisent au désenchantement.

2.  Être conscient de ses possibilités : s’accorder de la 
valeur.

3.  Clarifier le sens de ses actions : ne pas se tromper 
d’engagement.

4.  Revoir son mode de vie : équilibrer travail et vie 
privée.

5.  Accorder du temps à ses loisirs et à sa vie de 
famille.

6.  Renouer le lien : dialoguer avec l’entourage, 
développer le travail en équipe.

7.  Hiérarchiser ses activités : définir des priorités et 
privilégier celles qui ressourcent et procurent du 
plaisir.

8.  Déléguer une partie de son travail.

9.  Prendre du recul face aux événements : en 
diminuant notamment la dimension affective dans 
les rapports avec les autres.

10.  Privilégier l’hygiène de vie : alimentation, sport, 
suppression des excitants et autres substances 
addictives.

relation.partenaire@groupe-vyv.fr
Retrouvez plus d’informations sur www.lasantegagnelentreprise.fr
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